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Modifiée par : 

 

- Dahir n° 1-21-75 du 3 hija 1442 (14 juillet 2021) portant 
promulgation de la loi n° 19-20 modifiant et complétant la loi n° 
17-95 relative aux sociétés anonymes et la loi n° 5-96 sur la 
société en nom collectif, la société en commandite simple, la 
société en commandite par actions, la société à responsabilité 
limitée et la société en participation ; Bulletin Officiel n° 7014 du 
10 moharrem 1443 ( 19 Août 2021), p. 1216 ; 

- Dahir n° 1-19-79 du 20 chaabane 1440 (26 avril 2019) portant 
promulgation de la loi n° 21-19, Bulletin Officiel n°6784 du 2 
chaoual 1440 (6 juin 2019), p. 1030 ; 

- Dahir n° 1-11-39 du 29 joumada II 1432  (2 juin 2011) portant 
promulgation de la loi n° 24-10; Bulletin Officiel n°5956 bis du 
27 rejeb 1432 (30 juin 2011), p. 1775 ;  

- -Dahir n°1-06-21 du 15 moharrem 1427 (14 février 2006)portant 
promulgation de la loi n° 21-05 ;  Bulletin Officiel n°5400 du 1er 
safar 1427 (2 mars 2006), p. 347 . 
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DAHIR N° 1-97-49 DU 5 CHAOUAL 1417 (13 

FEVRIER 1997) PORTANT PROMULGATION 

DE LA LOI N° 5-96   SUR LA SOCIETE EN NOM 

COLLECTIF, LA SOCIETE EN COMMANDITE 

SIMPLE, LA SOCIETE EN COMMANDITE PAR 

ACTIONS, LA SOCIETE A RESPONSABILITE 

LIMITEE ET LA SOCIETE EN 
1PARTICIPATION  

 

Louange à dieu seul ! 

 (Grand Sceau de Sa Majesté Hassan II) 

Que l'on sache par les présentes - puisse Dieu en élever et en fortifier 
la teneur ! 

Que Notre Majesté Chérifienne, 

Vu la Constitution, notamment son article 26, 

 

A décidé ce qui suit : 

Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du 
présent dahir, la loi n° 5-96   sur la société en nom collectif, la société en 
commandite simple, la société en commandite par actions, la société à 
responsabilité limitée et la société en participation, adoptée par la 
Chambre des représentants le 27 chaabane 1417 (7 janvier 1997). 

  

Fait à Rabat, le 5 chaoual 1417 (13 février 1997) 

 Pour contreseing : 

 Le Premier ministre ; 

 ABDELLATIF FILALI. 

 

 

                                                           

1- Bulletin Officiel n°4478 du 23 hija 1417 (1er mai 1997), p. 482. 
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LOI N°  5-96   SUR LA SOCIETE EN NOM 

COLLECTIF, LA SOCIETE EN 

COMMANDITE SIMPLE, LA SOCIETE EN 

COMMANDITE PAR ACTIONS, LA 

SOCIETE A RESPONSABILITE 

LIMITEE  ET LA SOCIETE EN 

PARTICIPATION 

TITRE PREMIER : DISPOSITIONS GENERALES 

Article premier2 

La société en nom collectif, la société en commandite simple, la société 
en commandite par actions, la société à responsabilité limitée et la société 
en participation, sont régies par la présente loi et par les dispositions du 
dahir du 9 ramadan 1331 (12 août 1913) formant code des obligations et 
contrats, dans la mesure où elles ne sont pas contraires aux dispositions 
de ladite loi. 

Les dispositions des articles 2, 3, 5, 8, 11, 12, 27, 31, 32, 136 à 138, 222 
à 229, 337 à 348, 361 à 372 de la loi n° 17-95   relative aux sociétés anonymes 
s'appliquent aux sociétés visées par la présente loi, dans la mesure où elles 
sont compatibles avec les dispositions qui leur sont propres. 

La société par actions simplifiée est régie par les dispositions de la loi 
n° 17-95 relative aux sociétés anonymes dans la mesure où elles sont 
compatibles avec les dispositions qui leur sont propres à l’exception des 
articles 6, 24, 36, 39, 40, les articles 43 à 67 ter, les articles 69, 70, 71, 73, 74, 
74 bis, le chapitre 2 du titre III, les articles 106 à 118 et les articles 122,123, 

                                                           

2 - Article premier ci-dessus a été modifié et complété en vertu de l’article 5 Dahir n° 

1-21-75 du 3 hija 1442 (14 juillet 2021) portant promulgation de la loi n° 19-20 

modifiant et complétant la loi n° 17-95 relative aux sociétés anonymes et la loi n° 5-96 

sur la société en nom collectif, la société en commandite simple, la société en 

commandite par actions, la société à responsabilité limitée et la société en participation ; 

Bulletin Officiel n° 7014 du 10 moharrem 1443 ( 19 Août 2021), p. 1216. 

http://adala.justice.gov.ma/production/html/Fr/69028.htm
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127, 129, 131, 131 bis, 134, 142, 145, 146, les articles 148 à 152 et les articles 
216, 257, 258 et 260 de ladite loi. 

Article 2 

Sont commerciales à raison de leur forme et quelque soit leur objet, 
les sociétés visées aux titres II, III, III bis et IV de la présente loi et 
n'acquièrent la personnalité morale qu'à compter de leur immatriculation 
au registre du commerce. La transformation régulière de la société en une 
société d'une autre forme n'entraîne pas la création d'une personne morale 
nouvelle. Il en est de même de la prorogation3. 

Sont commerciales les sociétés en participation dont l'objet est 
commercial. 

TITRE II : DE LA SOCIETE EN NOM COLLECTIF 

Article 3 

La société en nom collectif est une société dont les associés ont tous la 
qualité de commerçant et répondent indéfiniment et solidairement des 
dettes sociales. 

Les créanciers de la société ne peuvent poursuivre le paiement des 
dettes sociales contre un associé, qu'après avoir vainement mis en 
demeure la société par acte extrajudiciaire. La mise en demeure sera 
considérée comme vaine si, dans les huit jours qui la suivent, la société n'a 
pas payé ses dettes ou constitué des garanties  ce délai peut être prolongé 
par ordonnance du président du tribunal, statuant en référé, une seule fois 
et pour la même durée. 

Article 4 

La société en nom collectif est désignée par une dénomination sociale, 
à laquelle peut être incorporé le nom d'un ou plusieurs associés et qui doit 
être précédée ou suivie immédiatement de la mention  société en nom 
collectif. 

Les indications prévues à l'alinéa précédent, ainsi que l'énonciation 
du montant du capital social, du siège social et du numéro 
d'immatriculation au registre du commerce doivent figurer dans les actes, 

                                                           

3-1er de l’article 2 ci-dessus a été modifié et complété en vertu de l’article 5 de la loi n° 

19-20, précitée. 
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Dans tous les cas prévus au présent article, la valeur des droits 
sociaux est déterminée au jour du décès, à dire d'expert désigné par le 
président du tribunal, statuant en référé. 

En cas de continuation, et si l'un ou plusieurs des héritiers de l'associé 
sont mineurs non émancipés, ceux-ci ne répondent des dettes sociales qu'à 
concurrence des forces de la succession de leur auteur et 
proportionnellement à l'émolument de chacun d'eux. En outre, la société 
doit être transformée, dans le délai d'un an, à compter du décès, en société 
en commandite, dont le mineur devient commanditaire. A défaut, elle est 
dissoute, sauf si le mineur atteint la majorité dans ce délai. 

Article 18 

Lorsqu'un jugement de liquidation judiciaire ou arrêtant un plan de 
cession totale, une mesure d'interdiction d'exercer une profession 
commerciale, ou une mesure d'incapacité est prononcé à l'égard de l'un 
des associés, la société est dissoute, à moins que sa continuation ne soit 
prévue par les statuts ou que les autres associés ne la décident à 
l'unanimité. 

Dans le cas de continuation, la valeur des droits sociaux à rembourser 
à l'associé qui perd cette qualité est déterminée, à dire d'expert désigné 
par ordonnance du président du tribunal statuant en référé. Toute clause 
contraire est réputée non écrite. 

La société est également dissoute, en cas de fusion ou pour tout autre 
motif prévu par les statuts. 

 TITRE III : DE LA SOCIETE EN COMMANDITE 

Article 19 

Il existe deux sortes de société en commandite : la société en 
commandite simple et la société en commandite par actions. 

Chapitre premier: De la société en commandite simple 

Article 20 

La société en commandite simple est constituée d'associés 
commandités et d'associés commanditaires. 
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Les associés commandités ont le statut des associés en nom collectif. 

Les associés commanditaires répondent des dettes sociales seulement 
à concurrence du montant de leur apport. Celui-ci ne peut être un apport 
en industrie. 

 Article 21 

Les dispositions relatives aux sociétés en nom collectif sont 
applicables aux sociétés en commandite simple, sous réserve des règles 
prévues au présent chapitre. 

Article 22 

La société en commandite simple est désignée par une dénomination 
sociale à laquelle peut être incorporé le nom d'un ou plusieurs associés 
commandités et qui doit être précédée ou suivie immédiatement de la 
mention  société en commandite simple. 

Article 23 

Outre les indications mentionnées à l'article 5, les statuts de la société 
doivent contenir : 

1.  la part du montant ou de la valeur des apports de chaque associé 
commandité ou commanditaire dans le capital social ; 

2.  la part globale des associés commandités et la part de chaque 
associé commanditaire dans la répartition des bénéfices et dans le boni de 
liquidation. 

Article 24 

Les décisions sont prises dans les conditions fixées par les statuts. 
Toutefois, la réunion d'une assemblée de tous les associés est de droit, si 
elle est demandée soit par un commandité, soit par le quart en nombre et 
en capital des commanditaires. 

Article 25 

L'associé commanditaire ne peut faire aucun acte de gestion 
engageant la société vis-à-vis des tiers, même en vertu d'une procuration. 

En cas de contravention à la prohibition prévue par l'alinéa 
précédent, l'associé commanditaire est tenu solidairement avec les 
associés commandités, des dettes et engagements de la société qui 
résultent des actes prohibés. 
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Suivant le nombre ou l'importance de ceux-ci, il peut être déclaré 
solidairement obligé pour tous les engagements de la société ou pour 
quelques uns seulement. 

Article 26 

Les associés commanditaires ont le droit, à toute époque, de prendre 
connaissance, pour les trois derniers exercices, des livres, de l'inventaire, 
des états de synthèse, du rapport de gestion et, le cas échéant, celui du ou 
des commissaires aux comptes et des procès-verbaux des assemblées et de 
poser par écrit des questions sur la gestion sociale, auxquelles il doit être 
répondu également par écrit. 

Article 27 

Les parts sociales ne peuvent être cédées qu'avec le consentement de 
tous les associés. 

Toutefois, les statuts peuvent stipuler : 

1.  que les parts des associés commanditaires sont librement cessibles 
entre associés ; 

2.  que les parts des associés commanditaires peuvent être cédées à 
des tiers étrangers à la société avec le consentement de tous les 
commandités et de la majorité en nombre et en capital des 
commanditaires ; 

3.      qu'un associé commandité peut céder une partie de ses pans à 
un commanditaire ou à un tiers étranger à la société dans les conditions 
prévues au 2° ci-dessus. 

Article 28 

Les associés ne peuvent pas changer la nationalité de la société. 

Toute modification des statuts est décidée avec le consentement de 
tous les commandités et de la majorité en nombre et en capital des 
commanditaires. 

Les clauses édictant des conditions plus strictes de majorité sont 
réputées non écrites. 

Article 29 

La société continue malgré le décès d'un commanditaire. 
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S'il est stipulé que malgré le décès de l'un des commandités, la société 
continue avec ses héritiers, ceux-ci deviennent commanditaires lorsqu'ils 
sont mineurs non émancipés. Si l'associé décédé était le seul commandité 
et si ses héritiers sont tous mineurs non émancipés, il doit être procédé à 
son remplacement par un nouvel associé commandité ou à la 
transformation de la société, dans le délai d'un an à compter du décès. A 
défaut, la société est dissoute de plein droit à l'expiration de ce délai. 

Article 30 

En cas de redressement ou de liquidation judiciaires d'un des associés 
commandités, d'interdiction d'exercer une profession commerciale ou 
d'incapacité frappant l'un des associés commandités, la société est 
dissoute, à moins que, s'il existe un ou plusieurs autres associés 
commandités, la continuation de la société ne soit prévue par les statuts 
ou que les associés ne la décident à la majorité requise pour 
la modification des statuts. Dans ce cas, les dispositions du deuxième 
alinéa de l'article 18 de la présente loi sont applicables. 

Chapitre II : De la société en commandite par actions 

Article 31 

La société en commandite par actions, dont le capital est divisé en 
actions, est constituée entre un ou plusieurs commandités, qui ont la 
qualité de commerçant et répondent indéfiniment et solidairement des 
dettes sociales, et des commanditaires, qui ont la qualité d'actionnaires et 
ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports. Le nombre des 
associés commanditaires ne peut être inférieur à trois. 

La société en commandite par actions est désignée par une 
dénomination où le nom d'un ou de plusieurs associés commandités peut 
être incorporé et doit être précédée ou suivie immédiatement de la 
mention  société en commandite par actions. 

Dans la mesure où elles sont compatibles avec les dispositions 
particulières prévues par le présent chapitre, les règles concernant les 
sociétés en commandite simple et les dispositions de la loi n° 17-
95   relative aux sociétés anonymes, à l'exception de celles qui concernent 
leur administration et leur direction, sont applicables aux sociétés en 
commandite par actions. 

http://adala.justice.gov.ma/production/html/Fr/69021.htm
http://adala.justice.gov.ma/production/html/Fr/69021.htm
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Article 32 

Le ou les premiers gérants sont désignés par les statuts. Ils 
accomplissent les formalités de constitution dont sont chargés les 
fondateurs de sociétés anonymes. 

Au cours de l'existence de la société, sauf clause contraire des statuts, 
le ou les gérants sont désignés par l'assemblée générale ordinaire des 
actionnaires avec l'accord de tous les associés commandités. 

Le gérant, associé ou non, est révoqué dans les conditions prévues 
par les statuts. 

En outre, le gérant est révocable par le tribunal pour cause légitime, à 
la demande de tout associé ou de la société. Toute clause contraire est 
réputée non écrite. 

Article 33 

L'assemblée générale ordinaire des actionnaires nomme, dans les 
conditions fixées par les statuts, un conseil de surveillance, composé de 
trois actionnaires au moins. 

A peine de nullité de sa nomination, un associé commandité ne peut 
être membre du conseil de surveillance. Les actionnaires ayant la qualité 
de commandités ne peuvent participer à la désignation des membres de 
ce conseil. 

A défaut de disposition statutaire, les règles concernant la 
désignation et la durée du mandat des administrateurs de sociétés 
anonymes sont applicables. 

Article 34 

L'assemblée générale ordinaire des actionnaires désigne un ou 
plusieurs commissaires aux comptes. Les dispositions de l'article 13 sont 
applicables, sous réserve des règles propres à la société en commandite 
par actions. 

Article 35 

Le gérant est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute 
circonstance au nom de la société, sous réserve des dispositions des deux 
derniers alinéas de l'article 7 de la présente loi. 

Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les 
actes du gérant qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne 
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prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait 
l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule 
publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 

Les clauses statutaires limitant les pouvoirs du gérant qui résultent 
du présent article sont inopposables aux tiers. 

Les gérants détiennent séparément les pouvoirs prévus au présent 
article. L'opposition formée par un gérant aux actes d'un autre gérant est 
sans effet à l'égard des tiers, à moins qu'il ne soit établi qu'ils en ont eu 
connaissance. 

Sous réserve des dispositions du présent chapitre, le gérant a les 
mêmes obligations que le conseil d'administration d'une société anonyme. 

Article 36 

Toute autre rémunération que celle prévue aux statuts ne peut être 
allouée au gérant que par l'assemblée générale ordinaire des actionnaires. 
Elle ne peut l'être qu'avec l'accord des commandités donné, à l'unanimité, 
sauf clause statutaire contraire.  

Article 37 

Le conseil de surveillance assume le contrôle permanent de la gestion 
de la société. Il dispose, à cet effet, des mêmes pouvoirs que les 
commissaires aux comptes. 

Il fait à l'assemblée générale ordinaire annuelle des actionnaires un 
rapport dans lequel il porte notamment un jugement sur la gestion de la 
société et révèle, le cas échéant, les irrégularités et inexactitudes qu'il a pu 
relever dans les états de synthèse de l'exercice. 

Il est saisi en même temps que les commissaires aux comptes des 
documents mis à la disposition de ceux-ci. 

Il peut convoquer l'assemblée générale des actionnaires. 

Article 38 

Les dispositions de la loi n° 17-95   sur les sociétés anonymes relatives 
aux conventions conclues entre la société et l'un des membres de ses 
organes d'administration, de direction ou de gestion sont applicables aux 
conventions conclues directement ou par personne interposée, entre une 
société en commandite par actions et l'un de ses gérants ou l'un des 
membres de son conseil de surveillance. 

http://adala.justice.gov.ma/production/html/Fr/69021.htm
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Elles sont également applicables aux conventions conclues entre une 
telle société et une entreprise si l'un des gérants ou l'un des membres du 
conseil de surveillance de la société, est propriétaire, associé indéfiniment 
responsable, gérant, administrateur, directeur général, membre du 
directoire ou membre du conseil de surveillance de l'entreprise. 

L'autorisation de ces conventions est donnée par le conseil de 
surveillance, hors la participation du membre de ce conseil qui est 
éventuellement en cause. 

 A peine de nullité du contrat, il est interdit aux gérants autres que les 
personnes morales, de contracter, sous quelque forme que ce soit, des 
emprunts auprès de la société, de se faire consentir par elle un découvert 
en compte courant ou autrement, ainsi que faire cautionner ou avaliser 
par elle leurs engagements envers des tiers. 

La même interdiction s'applique aux représentants permanents des 
personnes morales. Elle s'applique également aux conjoints et aux parents 
et alliés jusqu'au deuxième degré inclusivement des personnes visées au 
présent article, ainsi qu'à toute personne interposée. 

Article 39 

La modification des statuts exige, sauf clause contraire, l'accord de 
tous les commandités. 

La modification des statuts résultant d'une augmentation de capital 
est constatée par les gérants. 

Article 40 

Les dispositions de la loi n° 17-95   sur les sociétés anonymes relatives 
aux actions de garantie et à la responsabilité des fondateurs sont 
applicables aux gérants de la société en commandite par actions et aux 
membres de son conseil de surveillance. 

Article 41 

Les dispositions de la loi n° 17-95   sur les sociétés anonymes relatives 
à la responsabilité des membres des organes d'administration, de 
direction ou de gestion, pour faute commise dans l'exercice de leur 
mandat, sont applicables aux gérants. 

http://adala.justice.gov.ma/production/html/Fr/69021.htm
http://adala.justice.gov.ma/production/html/Fr/69021.htm


 

- 18 - 

Article 42 

Les membres du conseil de surveillance n'encourent aucune 
responsabilité, en raison des actes de la gestion et de leur résultat. 

Ils peuvent être déclarés civilement responsables des délits commis 
par les gérants si, en ayant eu connaissance, ils ne les ont pas révélés à 
l'assemblée générale des actionnaires. Ils sont responsables des fautes 
personnelles commises dans l'exécution de leur mandat. 

Article 43 

La transformation de la société en commandite par actions en société 
anonyme ou en société à responsabilité limitée est décidée par l'assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires, avec l'accord des deux tiers des 
associés commandités, à moins que les statuts ne fixent un autre quorum. 

TITRE   III BIS : DE LA SOCIETE PAR ACTIONS 

SIMPLIFIEE4 

Article 43-1 

 La société par actions simplifiée (SAS) est constituée par une ou 
plusieurs personnes qui ne supportent les pertes qu’à concurrence de 
leurs apports constitués en actions. 

Lorsque la société ne comporte qu’une seule personne, celle-ci est 
dénommée société par ctions simplifiée à associé unique (SASU). 

 L’associé unique exerce les mêmes pouvoirs dévolus aux associés 
lorsque les dispositions de ce titre prévoient une prise de décisions 
collectives. 

Article 43-2 

Une société de forme quelconque peut, à l’unanimité de ses 
actionnaires ou associés, se transformer en société par actions simplifiée 
sous réserve des dispositions du présent titre. 

                                                           

4- Les dispositions du titre III bis ont été ajoutées en vertu de l’article 6 de la loi n° 19-

20, précitée. 
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Chapitre IV : Des infractions et sanctions propres aux sociétés 

en commandite par actions 

Article 118 

Les sanctions pénales de la loi n° 17-95   relatives aux sociétés 
anonymes sont applicables aux sociétés en commandite par actions. 

Les sanctions propres aux présidents, administrateurs, directeurs 
généraux ou membres du directoire des sociétés anonymes s'appliquent 
aux gérants des sociétés en commandite par actions en ce qui concerne 
leurs compétences. 

TITRE IX : DISPOSITIONS DIVERSES ET 

TRANSITOIRES 

Article 119 

Tous les délais prévus par la présente loi sont des délais francs. 

Article 120 

La présente loi est applicable aux sociétés qui seront constituées sur 
le territoire du Royaume après la date de la mise en vigueur de la 
législation relative au registre du commerce figurant au livre I du code du 
commerce. Toutefois, les formalités constitutives accomplies 
antérieurement n'auront pas à être renouvelées. 

Article 12119 

Les sociétés constituées antérieurement à la publication de la présente 
loi seront soumises à ses dispositions à l'expiration de la deuxième année 
qui suit son entrée en vigueur ou dès la publication des modifications 
apportées aux statuts afin de les mettre en harmonie avec lesdites 
dispositions. 

                                                           

19-Les dispositions de l’article 121 ont été modifiées et complétées en vertu de l’article 

unique du  dahir n° 1-99-328 du 21 ramadan 1420 (30 décembre 1999) portant 

promulgation de la loi n° 82-99, Bulletin Officiel n° 4758 du 28 ramadan 1420 (6 janvier 

2000), p. 6. 

http://adala.justice.gov.ma/production/html/Fr/69021.htm
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La mise en harmonie a pour objet d'abroger, de modifier et de 
remplacer, le cas échéant, les dispositions statutaires contraires aux 
dispositions impératives de la présente loi et de leur apporter les 
compléments que ladite loi rend obligatoires. Elle peut être accomplie par 
voie d'amendement aux statuts anciens ou par l'adoption de nouveaux 
statuts. 

Elle peut être décidée par les associés aux conditions de validité des 
décisions ordinaires, nonobstant toutes dispositions légales ou statutaires 
contraires, à la condition de ne modifier, quant au fond, que les clauses 
incompatibles avec la présente loi. 

Toutefois, la transformation de la société ou l'augmentation de son 
capital par un moyen autre que l'incorporation de réserves, bénéfices ou 
primes d'émission, ne pourra être réalisée que dans les conditions requises 
pour la modification des statuts. 

Article 122 

Si pour une raison quelconque, les associés n'ont pu statuer 
régulièrement, le projet de mise en harmonie des statuts sera soumis à 
l'homologation du président du tribunal, statuant en référé, sur requête 
des représentants légaux de la société. 

Article 123 

Si aucune mise en harmonie n'est nécessaire, il en est pris acte par les 
associés dont la délibération fait l'objet de la même publicité que la 
décision modifiant les statuts. La présente loi est applicable à la société dès 
l'accomplissement de ces formalités. 

Article 124 

A défaut de mise en harmonie des statuts avec les dispositions de la 
présente loi dans le délai ci-dessus prescrit, les clauses statutaires 
contraires à ces dispositions seront réputées non écrites à l'expiration de 
ce délai. 

Article 12520 

A défaut d'avoir porté le capital social, au moins au montant nominal 
prévu par le premier alinéa de l'article 46, les sociétés à responsabilité 

                                                           

20-Les dispositions de l’article 125 ont été abrogées en vertu de l’article 3 de la loi n° 

24-10, précitée. 


